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Par règlement (CE) n°1875/2006 du 18 décembre 2006 modifié par les règlements n° 273/2009 du               2 avril 2009, n° 312/2009 du 13 avril 2009, et n° 414/2009 du 30 avril 2009, la Commission européenne a modifié les dispositions d'application du code des douanes communautaire, en ce qui concerne les règles relatives : 

· aux formalités d'exportation ;

· à la justification de la sortie des marchandises hors de l'Union européenne.

En particulier, ce règlement a intégré les dispositions concernant le système communautaire ECS (Export Control System ou système de contrôle à l'exportation), dont l'objet est de dématérialiser les formalités d'exportation et de justification de sortie.

En France, le système ECS a été développé en deux lots :

· le premier lot concernant les formalités accomplies au bureau de sortie (ECS BS) a été mis en oeuvre le 1er avril 2007 et permet de traiter la sortie par la France des marchandises déclarées à l’exportation dans un autre Etat membre. Il a fait l'objet de la DA n° 07-010 du 23 février 2007 parue au BOD n° 6702 du 23 février 2007 ;

· le second lot porte sur les formalités requises au bureau d'exportation par le biais de Delta, relié à l'interface ECS (ECS BE). 

La présente décision administrative a pour objet de préciser les règles et formalités désormais applicables tant pour déclarer les marchandises à l'exportation que pour justifier de la sortie des marchandises hors de la Communauté dans un environnement électronique avec recours au système ECS.

Pour la bonne application des dispositions de ce nouveau schéma, j'attire plus particulièrement votre attention sur le fait que la mise en place d'une gestion électronique des échanges n'emporte pas une modification des règles juridiques de base qui président à la réalisation de ces échanges.

Sur un plan pratique, la présente décision administrative est composée de fiches réglementaires et techniques, dont certaines nécessiteront de mises à jour ultérieures. Tel est le cas par exemple de la fiche n° 13 relative à la justification de l'exonération de la TVA appliquée aux opérations d'exportation.

Pour plus de lisibilité, le dispositif décrit dans la précédente instruction relative à ECS en bureau de sortie, est intégralement repris dans la présente décision administrative. 

En conséquence, la DA n° 07-010 du 23 février 2007 parue au BOD n° 6702 du 7 mars 2007 est abrogée.

Par ailleurs, Les opérations d'exportation étant déclarées par le biais de Delta, j'attire votre attention sur le fait que certaines fiches doivent être lues en articulation avec les DA relatives au différentes téléprocédures Delta ainsi qu'au document administratif unique (DAU) :

· DA n° 06-056 du 27/12/2006 parue au BOD n° 6694 du 29/12/2006 relative à Delta-D, modifiée ;

· DA n° 07-019 du 20/03/2007 parue au BOD n° 6707 du 23/03/2007 relative à Delta-C, modifiée ;

· DA n° 07-014 du 13/03/2007 parue au BOD n° 6705 du 21/03/2007 relative au document administratif unique (DAU).

Pour autant, afin de faciliter la lecture de cette instruction, les modalités relatives à Delta et au DAU ont été explicitées.

Sur le point de la justification de la sortie de la marchandise et du droit à exonération de TVA, les services de la DGDDI et de la direction générale des finances publiques (DGFIP) ont mené à bien des travaux dans l'objectif :

· d'une part, de mettre à la disposition des services fiscaux des informations harmonisées,  compréhensibles et acceptées par les deux administrations ; 

· d'autre part, d'apporter une véritable sécurité juridique aux exportateurs et notamment, en cas de contrôle du droit à exonération.

La présente instruction est d'application immédiate.

Toute difficulté d'application devra être portée à la connaissance de la direction générale sous le présent timbre.

Le sous-directeur,

Philippe KEARNEY
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INTRODUCTION

Le règlement (CE) n° 1875/2006 du 18 décembre 2006 de la Commission européenne a modifié notamment les articles 788 à 796 des dispositions d’application du code des douanes (DAC) relatives aux formalités déclaratives à l’exportation et à la justification de sortie des marchandises hors de la Communauté européenne. 

Il a également institué un système d'échange de données d'exportation entre autorités douanières à l'aide des technologies de l'information et des réseaux informatiques, système de contrôle des exportations (ECS), en créant les nouveaux articles 796 bis à 796 sexies des DAC.

La présente instruction a pour objet de définir les modalités de mise en œuvre de ce nouveau dispositif réglementaire.

Ainsi, la présente décision administrative présente le système ECS qui repose sur les notions de bureau d'exportation et de bureau de sortie (fiche 1). Elle précise les nouvelles dispositions relatives aux déclarations d'exportation et rappelle les règles relatives au lieu de dépôt de déclarations d'exportation (fiche 2) et à la définition du bureau de sortie de la Communauté (fiche 3). La fiche 4 décrit la connexion de la téléprocédure Delta et de l'interface ECS, permettant l’accomplissement automatique par les deux systèmes de la quasi-totalité des formalités par le déclarant au bureau d’exportation. Seul élément papier dans cet environnement électronique, un document destiné à accompagner les marchandises jusqu’au bureau de sortie (EAD) est imprimé depuis le système de l'opérateur (fiche 5).

S’agissant des formalités de sortie, la fiche 6 reprend les formalités de présentation en douane et la fiche 7 détaille la constatation de la sortie effective des marchandises. La fiche 8 traite de situations et formalités particulières au bureau de sortie de l'Union européenne. 

La fiche 9 présente les modalités de certification de sortie des marchandises hors du territoire douanier de la Communauté à l'exportateur ou au déclarant. En l'absence de certification électronique, les autorités communautaires ont prévu l'instauration de preuves alternatives. Tel est l'objet de la fiche 10.

La fiche 11 aborde la procédure de secours à mettre en place en cas de panne au bureau d'exportation ou au bureau de sortie.

La fiche 12 présente les différents cas d'invalidation des déclarations d'exportation après mainlevée des marchandises pour l'exportation.

Enfin la fiche 13 indique les éléments qui permettront aux exportateurs de justifier de l’exonération de la TVA appliquée à leurs exportations, dans l'attente de la publication prochaine du décret modifiant le décret codifié à l'article 74 de l'annexe III au code général des impôts. 

FICHE 1 

PRESENTATION DU PROJET COMMUNAUTAIRE E.C.S. 

(Export Control System)

Le système ECS constitue la procédure télématique d'échange de données d'exportation à l'aide des technologies de l'information et des réseaux informatiques entre le bureau (BE) et le bureau de sortie (BS) par lequel les marchandises quittent le territoire douanier de la Communauté. 

Il est prévu par les articles 796 bis à 796 sexies des dispositions d'application du code des douanes communautaire modernisé (DAC).

- I - . LE CHAMP D'APPLICATION

1°) Les échanges concernés

L'article 3 du CDC définit le territoire douanier de la Communauté. 

Pour la France, le territoire douanier comprend la République française (métropole et départements d'outre-mer) à l'exclusion de la Nouvelle Calédonie et des collectivités d'outremer de Polynésie française, de Saint-Pierre et Miquelon, de Wallis et Futuna et de Mayotte
.

Il importe de souligner que certaines dispositions du CDC et des DAC s'appliquent lors de flux entre une partie du territoire douanier communautaire ne faisant pas partie du territoire fiscal communautaire et une partie du territoire douanier communautaire faisant partie du territoire fiscal communautaire ou entre deux parties du territoire douanier communautaire ne faisant pas partie du territoire fiscal communautaire (exemple : un flux entre la Métropole et un DOM).

En France, ECS a vocation à s’appliquer aux marchandises dédouanées à l'exportation : 

· dans le bureau d’exportation d’un autre Etat membre et quittant la Communauté par un bureau de sortie français ;

· dans un bureau d’exportation français et quittant la Communauté par un bureau de sortie français ou d'un autre Etat membre ;

· dans un bureau d'exportation français (port ou aéroport essentiellement) qui est aussi bureau de sortie, lorsque la sortie n'intervient pas immédiatement (notion de sortie différée avec placement sous surveillance douanière).

2°) Les marchandises concernées

ECS s'applique à toute nature de marchandises y compris les produits relevant de la politique agricole commune (PAC), sans préjudice des règles particulières relatives à la présentation des documents de contrôle T5 au bureau de destination conformément au R(CE) n° 800/99 de la Commission du 15 avril 1999 portant modalités communes d'application du régime des restitutions à l'exportation pour les produits agricoles.

3°) Les opérations non gérées dans ECS

Il est rappelé que la mise en oeuvre de la procédure d'échange électronique de données ne remet pas en cause les règles juridiques relatives à la procédure d'exportation.

En conséquence, le système d'échanges de données ECS étant déclenché uniquement dans les cas où les bureaux d'exportation et de sortie sont différents, tous les échanges où le bureau d'exportation et le bureau de sortie sont identiques (BE=BS) ne peuvent déclencher un mouvement dans ECS, sauf en cas de sorties fractionnées.

Aussi, dans les cas énumérés ci-dessous
, la justification de sortie ne sera pas faite par ECS mais par le biais des téléprocédures dès dépôt des déclarations dans Delta, s'agissant des :

· marchandises déclarées à l’exportation dans le bureau de sortie physique des marchandises hors de la Communauté (Roissy, par exemple) ;

· les marchandises soumises à accises, circulant sous couvert du document administratif d'accompagnement (DAA) jusqu'au bureau de sortie physique de la Communauté conformément à la directive n° 92/12/CE relative au régime général, à la détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accises (article 793 quater des DAC) ;

· marchandises déclarées à l’exportation et placées dès le bureau d'exportation sous le régime du transit NSTI ou TIR (article 793 ter des DAC) ;

· marchandises quittant le territoire par canalisation (article 793-2a des DAC) ;

· marchandises prises en charge dans le cadre d'un contrat de transport unique (CTU) au bureau d'exportation (article 793-2b des DAC) ; on peut citer, par exemple, certaines opérations de fret express.

· des procédures simplifiées sur documents commerciaux définies à l'article 76-1b du CDC et l'article 288-1 de ses dispositions d'application. 

- II- LE CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE

1°) Les échanges déjà gérés dans ECS (ECS bureau de sortie – ECS BS)

Désormais, ECS est applicable aux marchandises :

· dédouanées dans un autre Etat membre et quittant la Communauté par un bureau de sortie français ; 

· dédouanées dans un bureau d’exportation français via Delta, à destination d’un bureau de sortie situé dans un autre Etat membre.

2°) Les échanges qui seront gérés postérieurement à la parution de la présente DA

S'agissant des exportations déclarées dans Delta auprès d'un bureau d'exportation français et sortant par   par un bureau national différent, la montée en charge se fera progressivement, de façon à écouler les flux de manière satisfaisante.

Les opérateurs et les services seront informés au fur et à mesure de l'ouverture des flux télématiques sur le site internet (www.douane.gouv.fr) et par prodou@ne. Les services seront parallèlement informés par l'intranet.

En conséquence, jusqu'à ouverture de ces flux, la procédure papier telle que décrite aux articles 793 et suivants des DAC est applicable :

· Impression d'un exemplaire n° 3 de la déclaration en douane (DAU) après mainlevée des marchandises pour l'exportation ;

· Visa au dos de celui-ci par le bureau de sortie au moment de la constatation effective de la sortie des marchandises ;

· Renvoi à l'exportateur par la personne responsable des marchandises auprès du bureau de sortie.

- III – LES PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT

1°) Au bureau d'exportation

· transmission télématique des données de la déclaration d’exportation déposée dans Delta, par un message « avis anticipé d’exportation » (AER), dès la mainlevée des marchandises (BAE) par le bureau d’exportation, au bureau de sortie de la Communauté (IE501) ;

· simultanément, édition par l'opérateur d'un document d'accompagnement d'exportation des marchandises (EAD « export accompayning document ») comportant un numéro de référence (MRN) ainsi qu'un code à barres.

2°) Au bureau de sortie 

· présentation en douane et notification d’arrivée des marchandises (message IE507) par le responsable des marchandises à destination
. Cette notification correspond à la prise en compte du MRN dans le système ECS au bureau de sortie et précise si les marchandises vont quitter la Communauté immédiatement ou après avoir été momentanément placées sous surveillance douanière avant la sortie ;

· contrôle éventuel des marchandises par le service des douanes pour s'assurer que les marchandises présentées correspondent aux marchandises déclarées ;

· annonce de sortie après surveillance douanière uniquement (IE590) ;

· constatation de la sortie par le service des douanes (IE518) ;

· transmission télématique par le bureau de sortie au bureau d’exportation des résultats des contrôles et de la constatation de la sortie des marchandises (IE518) au plus tard le jour ouvrable qui suit celui où les marchandises quittent le territoire douanier communautaire ou à une date ultérieure sur justification (panne système, cas de force majeure, contrôle de réalité de la sortie en cours ;

· transmission télématique de la certification de sortie par le bureau d’exportation au déclarant ou à l'exportateur (message IE599).

L'annexe n° 1 de la présente DA comporte un schéma de la procédure ECS.

Fiche 2

Bureau d'exportation

LIEU & MODALITES DE DEPOT DE LA DECLARATION D'EXPORTATION

- I – LIEU DE DEPOT DE LA DECLARATION D'EXPORTATION

1°) Principe général

L'article 161§5 du code des douanes communautaire prévoit que la déclaration d'exportation doit être déposée au bureau de douane compétent pour la surveillance du lieu :

· où l'exportateur est établi ;

· ou bien où les marchandises sont emballées ou chargées pour le transport d'exportation. 

L'article 789 des DAC prévoit également qu'en cas de sous-traitance, la déclaration d'exportation peut être déposée auprès du bureau de douane compétent pour le lieu où est établi le sous-traitant.

En tout état de cause, l'article 790 des DAC précise que si l'article 161§5 1ère phrase du CDC ne peut pas, pour des raisons d'organisation administrative, être appliqué, la déclaration peut être déposée auprès de tout bureau de douane compétent pour l'opération en cause dans l'Etat membre concerné.

2°) Cas particulier des produits relevant de la politique agricole commune (PAC) 

Pour l'exportation des produits agricoles éligibles aux restitutions, les modalités particulières de détermination du lieu de dédouanement sont prévues à l'article 5§7 du règlement (CE) n° 800/1999 de la Commission du 15 avril 1999 portant modalités communes d'application du régime des restitutions à l'exportation pour les produits agricoles. 

Ces dispositions ont fait l'objet d'une modification par le règlement (CE) n° 90/2001 de la Commission du 17 janvier 2001 qui a apporté un assouplissement au principe du dédouanement au bureau de douane du ressort du lieu de premier chargement : les marchandises présentées dans un conditionnement autre que les conteneurs y compris en vrac, peuvent être dédouanées auprès du bureau de douane où elles sont chargées sur le moyen de transport par lequel elles quitteront le territoire douanier de la Communauté européenne. Cette possibilité est toutefois soumise à conditions. 

Pour les opérations portant sur ces produits, il convient de se reporter à la DA n° 99-130 du 19/07/1999 parue au BOD n° 6364 du 28/07/1999.

3°) Dérogations à la règle du lieu de dépôt

a) Les envois de faible valeur

Sont considérés comme des envois de faible valeur les envois dont la valeur n'excède pas 3 000 euros.

Ceux-ci peuvent faire l'objet d'une déclaration en douane écrite dans tout bureau de douane de sortie de l'Union européenne dès lors que les marchandises concernées ne sont pas soumises à des mesures de prohibition ou de restriction à l'exportation conformément aux dispositions de l'article 794 des DAC.

Cette dérogation n'est donc pas applicable aux matériels de guerre et matériels assimilés, aux produits explosifs, aux biens à double usage, aux biens culturels, aux marchandises couvertes par la CITES, aux déchets, aux produits chimiques et aux stupéfiants et psychotropes, soumis à autorisation préalable à l'exportation.

b) En cas de raisons dûment justifiées

Pour des raisons dûment justifiées, une déclaration d'exportation peut être déposée par un exportateur dans un bureau de douane d'un autre Etat membre que celui où il est établi (article 791 des DAC).

L'exportateur qui utilise cette dérogation doit être en mesure de fournir, à la demande du service des douanes concerné, le cas échéant par l'intermédiaire de son représentant, toutes les justifications nécessaires qui l'ont conduit à ne pas accomplir les formalités de dédouanement dans l'Etat membre où il est établi.

L'utilisation de cette dérogation ne dispense pas l'exportateur concerné de reprendre à des fins statistiques, le transfert intracommunautaire entre l'Etat membre de départ et l'Etat membre où la déclaration est déposée, sur sa déclaration d'échanges de biens entre Etats membres de l'Union européenne.

Une liste non exhaustive des raisons dûment justifiées et de celles qui ne sont pas à considérer comme dûment justifiées a été établie par la Commission, en accord avec les Etats membres. 

Remarque : 

L'attention est appelée sur le fait qu'en cas de recours à ces dérogations où la déclaration d'exportation est déposée dans un autre Etat membre, la certification de sortie, sera remise au déclarant dans l'Etat-membre concerné. 

Dès lors, il est impératif de mettre en place un système de remontée de l'information afin que la certification de sortie remonte jusqu'à l'exportateur établi dans le territoire national.

II – MODALITES DE DEPOT DE LA DECLARATION D'EXPORTATION

Comme il a été dit précédemment, la France a fait le choix de coupler l'interface ECS à son système de dédouanement Delta. 

Aussi, les instructions relatives aux règles du D.A.U et aux téléprocédures Delta s'appliquent.

Toutefois, lorsque un lot de marchandises (expédition) doit circuler vers plusieurs bureaux de sortie en plusieurs envois, chaque envoi est couvert par une déclaration d'exportation distincte et un document d'accompagnement export distinct (article 796 ter-2 des DAC).

Fiche 3 

BUREAU D'EXPORTATION 

DETERMINATION DU BUREAU DE SORTIE HORS DE LA COMMUNAUTE 

- I- REMARQUES PREALABLES

1°) Définitions de l'article 4 § 4 quater et 4 quinquies du CDC 

a) Le bureau d’exportation 

Il s'agit du bureau de douane désigné par les autorités douanières conformément à la réglementation douanière, où doivent être accomplies les formalités, entre autres les contrôles appropriés destinés à évaluer les risques, en vue de donner une destination douanière aux marchandises sortant du territoire douanier de la Communauté.

b) Le bureau de douane de sortie 

Il s'agit bureau de douane désigné par les autorités douanières conformément à la réglementation douanière, où les marchandises doivent être présentées avant de sortir du territoire douanier de la Communauté et où elles sont soumises à des contrôles douaniers relatifs à l'application des formalités de sortie et à des contrôles appropriés destinés à évaluer les risques.

2°) La notion de bureau 

Sur un plan technique, les bureaux d'exportation ou de sortie sont déterminés par un code.

Aussi, le bureau d’exportation (BE) est le même que le bureau de sortie (BS) lorsque les deux codes sont les mêmes (BS = BE).

Or, dans certaines plates-formes importantes comme Roissy, les différentes unités de dédouanement sont désormais dotées de codes bureaux différents. 

Dans ces conditions, lorsque la déclaration d’exportation a été établie auprès d’un bureau qui est différent de celui qui doit attester de la sortie des marchandises, le système considère qu’il s’agit de deux bureaux distincts, puisque deux codes distincts.

Par exemple, il est possible de dédouaner à Roissy auprès du bureau FR00617A mais de sortir par le bureau de Roissy FR00677A.

Delta actionne alors ECS et la sortie ne peut être attestée que par l’intermédiaire de la téléprocédure ECS.

- II – LE BUREAU DE SORTIE EST DIFFERENT DU BUREAU D'EXPORTATION

La correcte détermination du bureau de sortie conditionne le bon fonctionnement du système d'échange de données et, par voie de conséquence, la mise à disposition du déclarant ou de l'exportateur de la certification de sortie du territoire douanier de l'Union européenne.

1°) Le bureau de sortie est bureau frontière de l'UE

Dans ce cas, la case 29 du DAU comporte le code du bureau frontière de l'UE et l'interface ECS est actionnée. L'impression du document d'accompagnement EAD est impérative.

Exemple n° 1 : 

· Marchandises dédouanées à l'exportation dans Delta à Caen et sortant de l'UE par Le Havre, bureau frontière par la voie maritime ; dans ce cas, la case 29 du DAU comporte le code bureau du Havre.

Exemple n° 2 :

· Marchandises dédouanées à l'exportation dans Delta à Reims et sortant de l'UE par Orly, bureau frontière par la voie aérienne; dans ce cas, la case 29 du DAU comporte le code bureau d'Orly.

Exemple n° 3 :

· Marchandises dédouanées à l'exportation dans Delta à Strasbourg et sortant de l'UE par Saint- Julien-en-Genevois, bureau frontière par la voie terrestre ; dans ce cas, la case 29 du DAU comporte le code bureau de Saint-Julien-en-Genevois.

2°) Un bureau autre qu'un bureau frontière de l'UE peut être réputé bureau de sortie

Un bureau situé à l'intérieur du territoire douanier de la Communauté (France ou autre Etat membre) peut également être réputé bureau de sortie lorsque le placement sous contrat de transport unique (CTU) ou sous transit n'est pas simultané au dépôt de la déclaration d'exportation :

Exemple n° 1 :

· Exportation de marchandises à Clermont-Ferrand sous couvert d'un contrat de transport unique jusqu'à New York de la compagnie aérienne Lufthansa au départ de Francfort, le bureau de sortie à faire figurer en case 29 de la déclaration est Francfort, le contrat de transport ne débutant pas à Clermont-Ferrand ; conformément à l'article 793 – 2 b des DAC :

· les marchandises circulent sous EAD entre Clermont-Ferrand et Francfort où l'EAD est présenté en vue d'actionner ECS bureau de sortie (ECS BS) ;

· la mention « EXPORT » est apposée sur la LTA de groupage (ou LTA mère) à Francfort.

Exemple n° 2 :

· Exportation de marchandises à destination de la Turquie auprès du bureau de Clermont-Ferrand puis placement ultérieur à Blanc Mesnil sous le régime du transit à destination de la Norvège : conformément à l'article 793 ter des DAC, le bureau de Blanc Mesnil est habilité à réaliser les formalités de sortie :

· les marchandises circulent sous EAD entre Clermont-Ferrand et Blanc Mesnil et l'EAD est présenté à Blanc Mesnil pour actionner l'interface ECS bureau de sortie (ECS BS) ;

· Les marchandises circulent entre Blanc Mesnil et la Norvège sous « docc.acc » transit, comportant la mention « EXPORT ».

Exemple n° 3 :

· Exportation de marchandises à Cognac puis groupage à Rungis et placement sous le régime du TIR à destination de la Russie ; conformément à l'article 793 ter des DAC, le bureau de Rungis est habilité à réaliser les formalités de sortie :

· les marchandises circulent sous EAD entre Cognac et Rungis et l'EAD est présenté à Rungis pour actionner l'interface ECS bureau de sortie (ECS BS) ;

· à Rungis, l'opération est intégrée dans NSTI TIR ; le carnet TIR est pris en charge et la mention « EXPORT » est apposée sur tous les feuillets ;

· les marchandises circulent entre Rungis et la Russie sous carnet TIR.

Dans tous les cas, l'impression d'un EAD est impérative pour couvrir la circulation entre le bureau d'exportation et le bureau de sortie.

- III – LE BUREAU D'EXPORTATION EST AUSSI BUREAU DE SORTIE

Dans ce cas, la case 29 du DAU doit comporter le code du bureau d'exportation qui est aussi bureau de sortie (BE = BS).

Deux cas peuvent alors se présenter : 

· La sortie est immédiate : une fois la mainlevée au titre de la déclaration d’exportation obtenue la certification de sortie est délivrée directement dans Delta sans passer par l'interface ECS. Sur un plan pratique, l'impression de l'EAD n'est pas requise, celui-ci ne se justifiant plus ;

· lorsque la sortie n’est pas immédiate, la certification de sortie est différée et les dispositions de la fiche n° 6 s'appliquent ; l'impression de l'EAD est alors nécessaire. 

1°) Le bureau d'exportation est bureau frontière de l'Union européenne

Il s’agit des cas où les marchandises sont dédouanées à l’exportation dans un bureau par où elles quittent également le territoire douanier de la Communauté.

C'est le cas des bureaux situés sur les frontières du territoire douanier :

· maritimes comme Dunkerque ou Nantes-Saint-Nazaire ;

· aériennes comme Orly, Marseille-Marignane ou Bordeaux Mérignac ;

· terrestres comme Saint-Julien-en-Genevois.

Dans tous ces cas, l'interface ECS n'est pas actionnée et la déclaration d'exportation validée dans Delta comporte alors directement la certification de sortie.

2°) Le bureau d'exportation est habilité à réaliser les formalités de sortie

Bien que le bureau de sortie physique des marchandises hors du territoire douanier de la Communauté soit distinct du bureau d’exportation, les formalités de sortie sont accomplies au bureau d’exportation, dans les cas suivants :

· exportation par canalisation ou pour l’énergie électrique (article 793 – 2 a des DAC) ;

· exportation de marchandises soumises à accises, circulant sous couvert du document administratif d'accompagnement (DAA) jusqu'au bureau de sortie physique de la Communauté conformément à la directive n° 92/12/CE relative au régime général, à la détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accises (article 793 quater des DAC) ;

· marchandises exportées prises en charge dans le cadre d’un contrat de transport unique (CTU) assurant leur sortie hors du territoire douanier de la Communauté par les sociétés de chemin de fer, les services postaux, les compagnies aériennes ou maritimes (article 793 – 2 b des DAC) ;

· marchandises exportées depuis le bureau d’exportation sous couvert d’un régime de transit : TIR ou transit commun ou communautaire (article 793 ter des DAC) ; 

Dans tous ces cas, le code du bureau de sortie à indiquer dans la case 29 de la déclaration d'exportation  est celui du bureau d'exportation (BE = BS) 

Exemple n° 1 :

· Exportation d'alcools à Orléans à destination du Japon avec sortie par Le Havre : par application des dispositions réglementaires de l'article 793 quater des DAC, le code du bureau d'Orléans doit être porté en case 29 du DAU ; les marchandises circulent sous DAA et l'exemplaire n° 3 du DAA sera visé par le bureau de Havre.

Exemple n° 2 : 

· Exportation de marchandises à Clermont-Ferrand sous couvert d'un contrat de transport unique jusqu'à New York de la compagnie aérienne Lufthansa au départ de Francfort, le pré-acheminement entre Clermont-Ferrand et Francfort est réalisé sous la responsabilité de la compagnie aérienne ; par application des dispositions réglementaires de l'article 793 - 2b des DAC, le bureau de sortie à faire figurer en case 29 de la déclaration d'exportation est le code du bureau de Clermont-Ferrand, puisque le contrat de transport unique débute à Clermont-Ferrand.

Exemple n° 3 :

· Exportation de marchandises depuis le bureau de Roncq à destination de la Russie. Un carnet TIR est émis auprès du bureau de Roncq à destination de la Russie (bureau de sortie trafic routier : Hrubieszow, PL303030) ; par application des dispositions réglementaires de l'article 793 ter des DAC, le bureau de sortie à faire figurer en case 29 de la déclaration d'exportation est Roncq.

Exemple n° 4 : 

· Exportation de marchandises depuis le bureau de Roncq à destination de la Suisse. Un mouvement NSTI est initié au départ de Roncq ; par application des dispositions réglementaires de l'article 793 ter des DAC, le bureau de sortie à faire figurer en case 29 de la déclaration d'exportation est Roncq  et l'impression d'un « doc.acc » (relatif au transit) est nécessaire.

Dans tous ces cas, l'impression de l'EAD n'est pas requise et la certification de sortie est disponible directement dans Delta, dès mainlevée des marchandises pour l'exportation.

3°) Cas particulier des procédures simplifiées de transit par la voie aérienne

En application des articles 444 et 445 des DAC, lorsque des marchandises communautaires reprises sur le manifeste aérien sont en statut X (exportation), conformément aux règles en matière de transit simplifié par la voie aérienne, le bureau de douane d'exportation
 est habilité à accomplir les formalités de sortie et certifier la sortie.

Fiche 4 

bureau d'exportation

Articulation entre les teleprocedures DELTA & ECS 

La présente fiche a pour but de présenter les formalités ECS au bureau d'exportation. 

- I - le bureau d'exportation est différent du bureau de sortie ou la sortie est différée 

1°) Actions dans Delta

Pour les opérateurs et les utilisateurs douaniers, les formalités suivantes sont accomplies dans Delta :

a) Au moment de l'exportation

· l'opérateur dépose et valide sa déclaration d'exportation dans Delta en veillant à solliciter la mention spéciale 30400 en case 44 de la déclaration d'exportation, le cas échéant ;

· les services douaniers accordent la mainlevée de la marchandise. 

b) Au retour du message de constatation de sortie

· la certification de sortie est délivrée dans Delta au déclarant ou à l'exportateur.

2°) Actions dans ECS

Il est rappelé que l'interface ECS est actionnée lorsque l'opérateur indique dans sa déclaration d'exportation 

· un bureau d'exportation (case A) différent du bureau de sortie (case 29) ;

· ou, si bureaux d'exportation et de sortie sont identiques (BE = BS), qu'il indique au moment de la validation de la déclaration que la sortie sera différée.

Dès que la déclaration d'exportation a obtenu le bon à enlever, Delta transmet automatiquement les données de la déclaration d'exportation via ECS au bureau de sortie mentionné dans la déclaration (sous forme d'un message IE501) afin que les formalités de sortie puissent y être traitées conformément à l'article 796 ter des DAC.

Dès l'obtention du BAE, l'opérateur se voit communiquer dans Delta un statut lui indiquant que l'opération de sortie est effectuée via ECS. A partir de là, il doit impérativement imprimer le document d'accompagnement EAD (export accompanying document), qui doit suivre les marchandises jusqu'au bureau de sortie.

A ce stade, pour des raisons techniques, liées essentiellement à la vitesse de transmission des messages informatiques, différents statuts sont possibles dans Delta :

« BAE – ECS non finalisé »
 : 

· Les informations ont été transmises à ECS et Delta est en attente d'un accusé de réception de la part d'ECS ;

« BAE – ECS en cours de sortie » : 

· Les informations ont été transmises via ECS au bureau de sortie ;

« BAE – Hors ECS » : 

· Les informations n'ont pas été transmises via ECS au bureau de sortie (par exemple parce que le bureau n'est pas connecté à ECS ou que l'opération n'est pas gérée par le système) . 

· L'opérateur imprime l'exemplaire n° 3 comportant la mention « RET-EXP » et le remet au transporteur afin que ce document accompagne la marchandise jusqu'au bureau de sortie où il sera présenté et visé, conformément aux articles 793 à 793 quater des DAC.

- II -  le bureau d'exportation est le même que le bureau de sortie

1°) La sortie est immédiate

Lors du remplissage de la déclaration d'exportation, l'opérateur aura veillé à solliciter la mention spéciale 30400 (« retour EXP ») en case 44 de la déclaration d'exportation. 

Au moment de valider la déclaration d'exportation, l'opérateur indique dans Delta que la sortie est immédiate par le choix d'un motif :

· contrat de transport unique (motif 02) ;

· produits soumis à accises circulant sous couvert d'un DAA (document administratif d'accompagnement) (motif 03) ; 

· transit immédiat (motif 04) ; dans ce cas, la référence à la déclaration d'exportation doit figurer sur la déclaration de transit et la mention « EXPORT» est portée sur le document d’accompagnement transit (DocAcc) ou le carnet TIR ;

· autres cas : on peut citer notamment celui où le bureau d'exportation est situé à la frontière physique de la Communauté (motif 99).

Delta certifie automatiquement la sortie des marchandises. Ni l'opérateur, ni le service n'ont d'autre formalité à accomplir.

2°) Les marchandises ne quittent pas immédiatement le territoire communautaire et sont placées sous surveillance douanière (essentiellement pour des raisons logistiques)

· L'opérateur indique dans Delta que la sortie est différée en cochant le motif 01 « sortie différée » ;

· Delta transmet automatiquement la déclaration à ECS, la déclaration obtient alors un MRN ECS. L'opérateur n'effectue cependant aucune notification d'arrivée ;

· Lorsque les marchandises sont amenées à quitter effectivement le territoire douanier de la Communauté, l'opérateur le signale via le système ECS pour lequel il aura demandé préalablement un agrément ;

· Le service valide alors la sortie dans ECS (cf. fiche n° 9). 

Fiche 5 

LE DOCUMENT D'ACCOMPAGNEMENT export (EAD)

Afin d'éviter toute confusion avec le document d'accompagnement transit (dénommé DocAcc) le document d'accompagnement export est dénommé EAD (dénomination commune à tous les Etats membres).

- I – GENERALITES

1°) L'objectif de l'EAD

Prévu à l'article 796 bis des DAC, le document d'accompagnement export (Export Accompanying Document) remplace, en procédure électronique, l'exemplaire n° 3 du DAU et est destiné à accompagner les marchandises jusqu'au bureau de sortie en vue de la présentation en douane et de la notification d'arrivée dans le système ECS au dit bureau de sortie.

Le document d'accompagnement export (EAD) est utilisé pour :

· justifier du statut des marchandises à la circulation ;

· accomplir les formalités de sortie aux bureaux de sortie de l'Union européenne.

2°) Deux informations essentielles : le MRN et le code à barres

L'EAD comporte un numéro de référence du mouvement (MRN : mouvement reference number) et un code à barres, dont la saisie pour le MRN ou le scannage pour le code à barres permettent le déclenchement de l'interface  ECS au bureau de sortie (ECS BS).

Pour des raisons techniques essentiellement liées aux performances des systèmes  à lecture optique, le scannage de l'original du document d'accompagnement export (EAD) qui accompagne la marchandise  doit être privilégiée, en lieu et place d'une copie ou télécopie.

- II – PRESENTATION DU DOCUMENT

1°) L'EAD

Il doit correspondre au modèle figurant en annexe 45 quater des DAC, chapitre I et comporter obligatoirement outre un numéro d'identification (MRN) et son code à barres ;

· la date d'émission, 

· le code du bureau de douane d'exportation ;

· ainsi que les rubriques suivantes du DAU : 1, 2, 5 6, 8, 15a, 17a, 18, 29 (bureau de sortie), 31 à 33, 35, 28, 40, 44, 46, E et la rubrique K.

Ce document ne peut être imprimé qu'après mainlevée des marchandises et reprend alors des informations communiquées par le système douanier au moment de la mainlevée, comme notamment :

· le MRN et son code à barres ; 

· la date d'émission ;

· le résultat des contrôles (1) ;

· les scellés ;

· le délai : 90 jours

Tant les caractères du formulaire (impression de fond) que les données relatives au mouvement sont imprimées en noir sur fond blanc. 

(1) S'agissant des résultats des contrôles, ils peuvent être de quatre types différents : 

· A1 – Satisfaisant  : le contrôle est conforme et permet de délivrer le BAE ;

· A2 – Considéré satisfaisant : le bureau d'exportation délivre le BAE en admettant la déclaration d'exportation conforme ;

· A3 – Procédure simplifiée : le bureau d'exportation admet conforme une déclaration d'exportation établie en procédure simplifiée de dédouanement ; 

· B1 – Non satisfaisant : le bureau d'exportation a effectué un contrôle de la marchandise avant le BAE qui a permis de relever des inexactitudes entre la déclaration et la réalité de l'opération d'exportation.

2°) L'utilisation des listes d'articles exportation

Dans le cas d'opérations d'exportation de plusieurs articles, le document d'accompagnement export contient uniquement les données de caractère général nécessaires pour  identifier l’envoi. 

Les indications concernant les marchandises transportées figurent alors sur la liste d’articles « Liste d'Articles Exportation » dont le modèle figure en en annexe 45 quinquies des DAC, chapitre I. 

La liste d'articles exportation permet d’utiliser un seul et unique formulaire pour toutes les données spécifiques aux articles et centralise, sur un même document :

· les données relatives à l'exportateur ;

· la masse brute ;

· la masse nette ;

· le pays d'exportation ,

· le pays de destination ;

· le type de déclaration ;

· le(s) numéro(s) de conteneur(s) ;

· le nombre d'article et la nature des colis ;

· le code des marchandises ;

·  les références au document précédent ;

· les documents produits ;

· le destinataire. 

La liste d'articles imprimée est de couleur noire sur fond blanc.

Un exemple d'EAD et de liste d'articles établis à partir des annexes 45 quater et 45 quinquies des DAC et certifiés par le Centre informatique douanier, sont joints en annexes n° 4 et 5.

Fiche 6

Bureau de sortie

la Presentation en douane des marchandises 

La présente fiche ne traite que des formalités liées à la présentation en douane des marchandises au moment de leur arrivée au bureau de sortie par opposition à la fiche n° 7 qui présente les formalités de constatation de sortie, au moment de la sortie effective des marchandises, ces dernières pouvant rester un certain temps sous surveillance douanière au bureau de sortie.

Par ailleurs, l'attention est appelée sur la nécessité pour l'exportateur ou son déclarant de mettre en place une organisation adaptée auprès du bureau de sortie de façon à  :

· assurer une correcte notification d'arrivée dans le système électronique ; en France, la notification par voie électronique sera privilégiée ;

· mettre les services douaniers en situation de constater la sortie des marchandises dans les meilleures conditions.

En effet, même si les messages sont échangés de manière électronique au travers des systèmes douaniers, le déclenchement du système au bureau de sortie repose entièrement sur la capacité de l'opérateur responsable des marchandises auprès de ce bureau d'assurer une correcte notification d'arrivée des marchandises dans l'emprise du bureau de sortie.

-I- RAPPEL DES BASES JURIDIQUES SUR LES OBLIGATIONS AU BURAU DE SORTIE

1°) L'avis d'exportation anticipé (AER)

a) Cas général

Il est rappelé qu'une fois la mainlevée accordée par le bureau d'exportation, les données de la déclaration d'exportation sont immédiatement transmises par ce bureau au bureau de sortie repris en case 29 de la déclaration (article 796 ter des DAC) au moyen d'un avis anticipé d'exportation (AER) qui permet aux services douaniers du bureau de sortie d'être informés que des marchandises vont quitter la Communauté par leurs infrastructures.

b) Cas des envois multiples

Conformément aux dispositions de l'article 796 ter § 2 des DAC, lorsque des marchandises doivent circuler vers plusieurs bureaux de sortie en plusieurs envois, chaque envoi est couvert par un message « avis anticipé d'exportation » (AER) distinct et un document d'accompagnement export distinct (EAD).

On entend par envois multiples, des opérations d'exportation qui sont envoyées vers plusieurs bureaux de sortie dès le placement sous le régime de l'exportation.

Exemple : 

Un opérateur effectue un envoi de photocopieurs vers la Russie avec une sortie par la Pologne, vers les Etats-Unis avec une sortie par Le Havre et vers le Japon avec une sortie par Rotterdam. Chacun de ces envois sera placé sous une déclaration d'exportation distincte. 

c) Le traitement de l'AER

Dès que le bureau reçoit l'avis anticipé d'exportation, le mouvement passe dans ECS – bureau de sortie sous le statut « AER Arrivé ».

Cependant, s'il fait l'objet d'un circuit de contrôle bloquant, le mouvement se trouve alors dans le statut « sous contrôle anticipé » dans ECS – bureau de sortie. L'opérateur qui effectue la notification d'arrivée en est prévenu.

d) La marchandise est présentée à un bureau de sortie différent de celui annoncé en case 29 du DAU

Réglementairement, rien ne s'oppose à ce que la marchandise soit présentée à un bureau de sortie différent de celui annoncé en case 29. Sur un plan informatique, ce cas est traité comme un détournement.

Le traitement des cas de détournement est exposé en fiche 8 « Bureau de sortie - Situations particulières »  § I.

2°) La présentation en douane – la notification d'arrivée

En application de l'article 796 quater des DAC, la notification d'arrivée des marchandises peut être réalisée de deux manières :

· soit par voie électronique : dans cette situation, l'EAD n'est pas remis au service des douanes mais conservé par le déclarant et la notification électronique contient le n° du MRN ; dans les bureaux de sortie français, la notification de sortie par voie électronique sera privilégiée ;

· soit par présentation de l'EAD au service des douanes qui se substituera à l'opérateur pour effectuer la notification électronique dans ECS ; cette façon de procéder devra être limitée à des cas très exceptionnels (sorties par la voie terrestre ou non-mise à disposition des opérateurs de terminaux informatiques permettant la  notification électronique).

3°) Le traitement par le service

a) La surveillance de la sortie des marchandises

En application des dispositions de l'article 796 quinquies -1 des DAC, le bureau de douane de sortie doit :

· s'assurer que les marchandises présentées correspondent aux marchandises déclarées ;

· surveiller la sortie physique des marchandises du territoire douanier de la Communauté.

b) Le contrôle éventuel à la sortie 

Si le service des douanes souhaite procéder à un examen des marchandises, le mouvement passe sous le statut « sous contrôle dest », dès la notification d'arrivée, donc dès la présentation en douane.

En fonction des résultats du contrôle, trois types de messages peuvent être délivrés :

· soit le contrôle est satisfaisant ;

· soit il donne lieu à constatation d'une irrégularité mineure ;

· soit il est non satisfaisant.

c) La nature des irrégularités 

· Contrôle satisfaisant : la nature, les quantités et la destination des marchandises sont conformes ;

· Irrégularité mineure : cette irrégularité ne remet pas en cause l'opération d'exportation. C'est principalement le cas des erreurs matérielles ; c'est aussi le cas des déficits (quantité constatée inférieure à la quantité déclarée) ;

· Contrôle non satisfaisant : il résulte d'une irrégularité majeure qui ne peut pas être corrigée, telle qu'une différence de nature entre les marchandises déclarées et les marchandises vérifiées.

d) Cas particulier des excédents :

La quantité constatée est supérieure à la quantité déclarée ; dans ce cas :

· les quantités excédentaires doivent faire l'objet d'une déclaration d'exportation complémentaire par l'exportateur ou son déclarant auprès du bureau de douane compétent pour le lieu où il est établi, conformément à l'article 795 des DAC, avant de libérer les marchandises ; dès lors que cette déclaration est déposée, l'irrégularité est alors traitée comme une irrégularité mineure (article 793 bis – 5 2ème § des DAC) ;

· cependant, s'agissant des marchandises soumises à autorisation d'exportation (matériels de guerre, biens à double usage, ...), la déclaration d'exportation devra être présentée à l'appui du document de surveillance à imputer par l'exportateur ou son déclarant auprès du bureau de douane compétent pour le lieu où il est établi, conformément à l'article 795 des DAC.

-II- LE TRAITEMENT DES SORTIES IMMEDIATES

1°) La présentation en douane - La notification d'arrivée

Le cas de la sortie immédiate correspond le plus souvent à la sortie de l'UE en cas de transport terrestre. Il s'agit, par exemple, du cas où le chauffeur du camion se présente auprès du service des douanes du bureau de sortie pour prise en compte de son document d'accompagnement (EAD).

La notification d'arrivée correspond à la présentation en douane des marchandises au bureau de sortie. Elle se matérialise par l'enregistrement du numéro de référence du mouvement (MRN) du document d'accompagnement export dans le système ECS.

Il est rappelé que les marchandises sont sous la responsabilité du transporteur qui doit les faire acheminer hors de la Communauté.

Au cas particulier, pour tenir compte des caractéristiques de tels flux logistiques, c'est le service qui, à titre exceptionnel, procède à la notification d'arrivée (message IE507) dans le système ECS bureau de sortie. 

2°) Modalités d’accès  pour les  services douaniers  au système

Pour accéder au système ECS bureau de sortie (ECS BS), les agents des douanes en charge de la constatation de sortie doivent préalablement disposer d'une habilitation à ECS bureau de sortie.

L'accès s'effectue ensuite à partir de l'intranet douanier.

-III- LE TRAITEMENT DES SORTIES DIFFEREES

Lorsque la marchandise ne quitte pas immédiatement le territoire douanier de la Communauté, elle demeure sous surveillance douanière conformément à l'article 59 § 2 du CDC. 

1°) La présentation en douane – La notification d'arrivée 

Dans ce cas, le transporteur présente directement à l'opérateur qui prendra en charge les marchandises dans ses locaux ou structures, sans passer par le service des douanes : 

· les marchandises ; l'opérateur doit toujours tenir celles-ci à la disposition du service en vue d'un contrôle éventuel.

· le document d'accompagnement export (EAD), charge à cet opérateur d'effectuer la notification d'arrivée des marchandises dans le système (article 796 quinquies § 3 alinéa 4 des DAC).

Il est rappelé que l'opérateur dont il est question dans cette partie, doit être titulaire d'un agrément préalable lui permettant d'accéder au système ECS selon les modalités reprises au § 2°) ci-dessous.

Sur un plan pratique, l'opérateur se connecte à ECS bureau de sortie (ECS BS) et dans le menu « Opération de sortie », « Notification », il saisit le numéro de référence du mouvement (MRN) repris sur le document d'accompagnement export (EAD) ou scanne le code à barres 

Avant de valider son message, il doit indiquer :

· les coordonnées du bureau de douane de sortie effectif (« bureau de sortie réel »),

· les coordonnées du lieu dans lequel la marchandise est localisée, s'il dispose de plusieurs lieux.

2°) Mise en oeuvre : conditions et modalités d’accès des opérateurs au système

L'accès au système s'effectue à partir du site internet de la douane (https://pro.douane.gouv.fr/) :

· en mode DTI (Direct Trader Input - Mode conversationnel) 

· ou en mode EDI (Electronic Data Interchange/Echange de Données Informatisées).

Au préalable, les opérateurs qui placent les marchandises sous surveillance douanière à la sortie des marchandises pour les sorties différées doivent :

· remplir le formulaire de demande d'agrément à la téléprocédure ECS bureau de sortie et se rapprocher du service concerné ;

· pour les opérateurs utilisant le mode DTI :

· créer un compte pro.douane pour les personnes chargées d'effectuer les notifications d'arrivée  suivies d'un stockage des marchandises et les demandes de sortie ;

· s'assurer qu'une personne représentant l'opérateur bénéficie du statut « opérateur pro.douane »  pour rendre actif les comptes pro.douane créés .

Des formulaires de demande d'agrément à la téléprocédure ECS bureau de sortie (ECS-BS) sont disponibles en annexes 2 et 3 de la présente DA.

3°) Le rôle du service des douanes

a) Le service ne souhaite pas procéder à un contrôle des marchandises

Dans ce cas, le mouvement passe dans l'état «stocké» (accessible par le sous-menu « mouvement », onglet « visualisation »). 

b) Le service souhaite contrôler les marchandises 

· Le mouvement se trouve dans l'état « sous contrôle dest » ; 

· Le service se déplace dans les locaux déclarés dans le message de notification d'arrivée des marchandises pour procéder à leur contrôle ;

· En cas de transfert des marchandises dans un autre local, l'EAD suit obligatoirement la marchandise ;

La nature des constatations réalisées et leur incidence sont les mêmes que celles décrites au § II 3°) c) ci-dessus.

4°) Cas particulier : sorties effectuées dans les plate-formes équipées de systèmes d'information

Dans la mesure du possible, l'interface ECS sera connectée avec les systèmes d'information portuaires et aéroportuaires, étant rappelé que dans ce cas, la seule action de la personne responsable des marchandises au bureau de sortie est la réalisation de la notification d'arrivée dans ECS.

Tel est déjà le cas pour AP+ à Marseille ou au Havre, par exemple. Il en sera de même pour CCS lorsque celui-ci sera opérationnel à Roissy.

En conséquence, pour les sorties par la voie maritime, il est conseillé de se reporter à la DA n° 06-026 du 23 juin 2006 parue au BOD n° 6676 du 10 juillet 2006 sur la prise en charge portuaire.

A titre d'information, un schéma synthétique de la procédure d'exportation avec présentation en douane portuaire est joint en annexes n° 8 et 9 de la présente DA.

FICHE 7

BUREAU DE SORTIE

LA CONSTATATION DE LA SORTIE

Deux situations peuvent se présenter au moment de la sortie effective des marchandises :

· soit les marchandises sortent en une seule fois ;

· soit elles sortent en plusieurs fois ; on parle alors de sorties fractionnées.

- I - LA SORTIE DES MARCHANDISES EN UNE SEULE FOIS  

1°) Le rôle de l'opérateur responsable des marchandises au bureau de sortie

a) Règle générale

L'opérateur responsable de la sortie des marchandises du territoire douanier de la Communauté procède à une annonce de sortie au moyen du message IE590. La fonctionnalité est accessible par le sous-menu «mouvement», onglet « sortie ».

L'opérateur précise alors :

· le numéro de référence du mouvement concerné (MRN) ;

· le type de sortie (totale ou partielle) ;

· les données telles que la masse brute, la masse nette, le nombre de colis et références du (ou des) conteneurs s'il y a lieu. 

b) Cas particulier : la constatation de déficits

Si l'opérateur constate lui-même des déficits, il doit les notifier dans le système au moment de l'annonce de sortie en indiquant les quantités réellement constatées et amenées à sortir définitivement de l'UE.

2°) Le rôle du service des douanes : la constatation de sortie

a) Rappel réglementaire : les obligations du service des douanes 

Conformément à l'article 796 quinquies § 2 des DAC, que le contrôle soit satisfaisant ou non, ou qu'il ait fait l'objet de constatations d'irrégularités mineures, le résultat des constatations doit être intégré par le service dans le système au plus tard le jour ouvrable qui suit celui où les marchandises quittent le territoire douanier de la Communauté, afin d'en informer le bureau d'exportation.

Cette constatation est matérialisée par l'envoi automatique par le bureau de sortie au bureau d'exportation d'un message « résultats de sortie » (IE 518). 

b) Les conséquences 

· Pour le déclarant et le bureau d'exportation : l'envoi des résultats de sortie permet au bureau d'exportation de constituer la certification de sortie (message IE599) étant rappelé qu'en cas de déficit constaté, la certification de sortie envoyée au bureau d'exportation ne reprendra que les quantités réellement sorties ;

· Pour l'opérateur responsable des marchandises au bureau de sortie, le mouvement passe en « sortie effective », accessible par l'onglet « visualisation ». 

C'est un état final. La procédure d'exportation est terminée, le mouvement est donc clôturé.

3°) Cas particulier des réemballages

On entend par réemballage, le reconditionnement nécessaire au bureau de sortie pour des raisons logistiques (emballages endommagés, non conformes...).

Toutefois, par cohérence du dispositif de suivi électronique qui repose sur la déclaration d'exportation, l'annonce de sortie devra être faite par rapport aux quantités déclarées avant réemballage.

-II- LES SORTIES DE MARCHANDISES EN PLUSIEURS FOIS – LES SORTIES FRACTIONNEES

1°) Définition

L'article 796 quinquies 3, 1er paragraphe des DAC définit la sortie fractionnée comme une opération d'exportation concernant des marchandises couvertes par une même déclaration d'exportation et quittant ensuite le territoire douanier de la Communauté en plusieurs envois :

· soit par un même bureau ;

· soit par plusieurs bureaux de sortie différents.

Le système ECS bureau de sortie (ECS BS) permet de gérer de manière entièrement automatisée les sorties fractionnées par un même bureau, conformément à l'article 796 quinquies 3 des DAC.

En revanche, il n'offre pas cette possibilité pour les sorties fractionnées par des bureaux de sortie différents.

Dans pareil cas, la procédure informatisée est complétée par une procédure papier conformément à l'article 796 quinquies 3 - 2 ème  paragraphe des DAC et décrite ci-après.

2°) Sorties fractionnées par un même bureau de sortie

a) Principe

Le bureau de douane de sortie contrôle la sortie physique des marchandises des différents envois  fractionnés.

Toutefois, il n'envoie le message « résultat de sortie » que lorsque toutes les marchandises ont quitté le territoire douanier de la Communauté (article 796 quinquies 3, 1er paragraphe des DAC).

b) Modalités de mise en oeuvre

· Modalités normales par la voie électronique 

A chaque sortie partielle, l'opérateur responsable de la marchandise procède à une annonce de sortie (IE 590). La fonctionnalité est accessible par le sous menu «mouvement », onglet « sortie » en précisant :

· la référence du mouvement concerné (MRN) ;

· la sortie partielle ;

· et diverses données comme la masse brute, la masse nette, le nombre d'articles, le nombre de colis et les références du (ou des) conteneur(s) s'il y a lieu.

La validation de la fonctionnalité génère un message d'annonce de sortie partielle auprès du service.

En mode DTI, l'opérateur peut suivre son opération de la manière suivante : 

· onglet « visualisation », « stocké partiel». ;

· dans la colonne « sortie », la mention « oui » lui signale, lorsque c'est le cas, qu'il y a déjà eu au moins une sortie de marchandises pour ce mouvement ;

· le système enregistre les quantités sorties ;

· une loupe permet d'accéder aux informations sur les marchandises déjà sorties. 

Lorsque la totalité de la marchandise est sortie, le système génère alors le message « résultats de sortie » (IE518) et l'envoie au bureau d'exportation.

Au bureau de sortie, le mouvement passe dans l'état final « sortie effective ».

· Modalités transitoires

En attendant les possibilités de mise en oeuvre en mode EDI et le bon fonctionnement en mode DTI, il conviendra d'appliquer les mesures suivantes au bureau de sortie pour les sorties fractionnées :

· l'opérateur procède à une imputation au dos de l'EAD des quantités partielles de marchandises qui quittent le territoire douanier de la Communauté qu'il tient à la disposition du service, en y référençant les documents de transport et le manifeste, pour permettre le contrôle de la sortie des marchandises conformément à l'article 796 quinquies 3 des DAC ;

· l'opérateur procède à l'annonce de sortie totale dans le système, lorsque le solde des marchandises quitte le territoire douanier de la Communauté ;

· le service procède à la constatation de sortie des marchandises.

Les opérateurs et les services seront informés de la fin de ces mesures transitoires par internet (https://pro.douane.gouv.fr/) et dans l'intranet douanier.

3°) Sorties fractionnées par plusieurs bureaux de sortie

a) Rappel des bases réglementaires 

· conformément à l'article 796 quinquies 3, 2 ème paragraphe des DAC, une sortie fractionnée par plusieurs bureaux de sortie ne peut être réalisée que dans des circonstances exceptionnelles et sur demande dûment justifiée ; en conséquence, cette formalité donne lieu à délivrance d'une autorisation de sortie fractionnée qui constitue une décision administrative individuelle (DAI ) au sens de décret n° 97-1194 du 19 décembre 1997. Elle est de la compétence du directeur régional qui a la possibilité de la déléguer ;

· le premier bureau de douane de sortie est chargé d'envoyer le message « résultats de sortie » (IE518) à l'issue de la totalité des sorties des marchandises du territoire douanier de la Communauté (article 796 quinquies 3, 2ème paragraphe des DAC), au vu du document d'accompagnement export (EAD) dûment visé par les différents bureaux de sortie.

b) Modalités de mise en oeuvre au premier bureau de sortie

· L'annonce de sortie dans ECS

L'opérateur responsable de la marchandise procède à une annonce de sortie (IE590). La fonctionnalité est accessible par « mouvement », « sortie » et précise alors :

· la référence du mouvement concerné (MRN), 

· la sortie partielle,

· et diverses données comme la masse brute, la masse nette, le nombre d'articles, le nombre de colis et les références du (ou des) conteneur(s) s'il y a lieu.

La validation génère un message d'annonce de sortie partielle auprès du service.

En mode DTI, l'opérateur responsable des marchandises au bureau de sortie peut suivre son opération de la même manière que celle indiquée au paragraphe II 2°) b) ci-dessus. 

· La demande de sortie fractionnée

En cas de sortie fractionnée, l'opérateur doit en faire la demande expresse auprès du service à l'appui d'une copie du document d'accompagnement export (EAD), sur lequel l'opérateur aura :

· effectué un extrait mentionnant les marchandises et les quantités concernées ;

· et indiqué les coordonnées du nouveau bureau de sortie. 

Les données reprises sur le document d'accompagnement export (EAD) présenté doivent correspondre à celles du message avis anticipé d'exportation (IE501). 

Si la demande est acceptée, le service appose son visa sur ce document qui accompagne la marchandise jusqu'au second bureau de sortie. 

c) Modalités de mise en oeuvre au(x) bureau(x) de sortie suivant(s)

Les marchandises et le document d'accompagnement export (EAD) dûment visé par le premier bureau de sortie devront être présentés à chaque bureau de sortie suivant, qui le visera, avec un cachet sur lequel figurent :

· le nom du bureau de douane de sortie ;

· et la date de sortie des marchandises.

Lorsque la totalité de la marchandise est sortie, le dernier bureau de sortie conserve le document d'accompagnement export (EAD) revêtu des différents visas et le renvoie au premier bureau de douane de sortie.

d) Formalités finales au premier bureau de sortie

Dès qu'il est en possession du document d'accompagnement export (EAD), revêtu des différents visas et renvoyé par le dernier bureau de sortie, le premier bureau de sortie doit générer dans le système le message « résultats de sortie » (IE518) pour l'envoyer au bureau d'exportation.

Le mouvement passe alors dans l'état final « sortie effective ».

Nota. :

Cette procédure s'applique également dans les plates-formes informatisées.

Fiche 8

BUREAU DE SORTIE

FORMALITES & situations particulieres

-I- LE BUREAU DE SORTIE EFFECTIF EST DIFFERENT DU BUREAU DECLARE – LA NOTION DE DETOURNEMENT

L'obligation de déclarer le bureau de sortie en case 29 de la déclaration d'exportation relève des articles 212, 216 et de l'annexe 37 des DAC, tels que modifiés par le règlement (CE) n° 2286/2003 de la Commission du 18 décembre 2003.

Toutefois, au regard du CDC modernisé, rien ne s'opposera à ce que la marchandise placée sous un régime d'exportation soit présentée à un bureau de douane de sortie de la Communauté différent de celui annoncé sur la déclaration d'exportation. 

Par conséquent, dans le système communautaire ECS, la notion de détournement est avant tout une notion de détournement de message, a contrario de la notion de détournement en transit, qui, elle, trouve son fondement de l'article 361 § 4 des DAC.

1°) La mise en oeuvre 

Il est rappelé que lors de la notification d'arrivée des marchandises dans ECS au bureau de sortie (message IE507), la personne qui notifie doit confirmer le bureau de sortie dans la partie « bureau de sortie réel ». 

Si le bureau de sortie réel est différent de celui mentionné en rubrique 29 de la déclaration d'exportation, le système ECS à la sortie génère automatiquement et en temps réel une « demande d'avis anticipé d'exportation » (IE502) au bureau d'exportation. 

Cette demande est purement technique et transparente pour l'utilisateur. En effet, le système a besoin de l'avis anticipé d'exportation (AER) pour fonctionner.

Le bureau de sortie reçoit dans le système ECS la réponse à sa demande (IE503), qui contient en fait les éléments relatifs à l'opération d'exportation. Il s'agit également d'une communication de système à système transparente pour l'utilisateur.

2°) Les conséquences

· La réception de la « réponse à une demande d'avis anticipé d'exportation » (message IE503), qui doit intervenir dans un délai quasi instantané, vaut acceptation du détournement par le système ECS bureau de sortie ;

· Parallèlement, le bureau de sortie initialement prévu en rubrique 29 reçoit l'information que la marchandise est arrivée auprès d'un autre bureau (IE524) ; 

· Dans le système national, le mouvement passe dans l'état « détourné » consultable par le sous-menu « mouvements », onglet « états finaux »).

- II- CAS DES PRODUITS DE LA P.A.C. & DES PRODUITS SOUMIS A ACCISES

Outre le document d'accompagnement export EAD, ces marchandises circulent sous couvert de documents papier  tels que :

· le DAA, dont l'exemplaire n° 3 doit être présenté au bureau de sortie physique de l'UE ;

· l'exemplaire de contrôle T5 qui doit être présenté au bureau de destination tel que défini aux articles 912 bis à octies des DAC.

Ces documents n'étant pas encore dématérialisés, l'opérateur doit présenter les documents papiers (T5, DAA) au bureau de sortie effective, pour visa par le service.

Toutefois, avec la dématérialisation du DAA qui interviendra au 1er avril 2010 (projet EMCS-GAMMA), de nouvelles modalités de fonctionnement seront précisées ultérieurement.

- III- AUTRES SITUATIONS PARTICULIERES

Il s'agit ici de situations découlant de la mise en oeuvre de processus informatiques spécifiques.

1°) La déclaration d'exportation est invalidée après la mainlevée pour l'exportation et l'émission de l'avis anticipé d'exportation (IE501)  

Il s'agit de la  la situation dans laquelle une déclaration d'exportation a été initialement établie auprès d'un bureau d'exportation. Ce dernier a accordé la mainlevée des marchandises et un avis anticipé d'exportation (AER) a été envoyé au bureau de sortie repris en rubrique 29.

Pour diverses raisons, l'opération d'exportation est régulièrement annulée par le bureau d'exportation,  dans le système Delta (pour les déclarations déposées en France) :

· Le bureau de sortie reçoit un message de notification d'annulation (IE510) ;

· L'avis anticipé d'exportation (IE501) est alors annulé ;

· Le mouvement passe dans l'état final « annulé » au bureau de sortie.

2°) MRN non valide 

L'opérateur au bureau de sortie procède à une notification d'arrivée dans ECS au bureau de sortie mais reçoit un message de rejet indiquant que « ce MRN n'est pas un numéro valide » (IE508).

Ce message indique que le numéro saisi n'est pas connu du système ECS. Il n'a jamais été émis à l'exportation. Ce message d'erreur fait en général suite :

· soit à un problème technique qui n'a pas permis la transmission ou la réception du message au bureau de sortie. Dans ce cas, il convient de faire une demande d'assistance via le portail prodouane (https://pro.douane.gouv.fr/) ;

· soit à une erreur de saisie du numéro en cas de saisie manuelle, le numéro n'existe pas ; il convient alors de saisir à nouveau le bon numéro ;

· soit à la saisie d'un MRN d'une opération de transit : il convient alors de se référer aux instructions relatives au NSTI et de procéder à une notification d'arrivée dans le système NSTI.

Fiche  9

LA certification de LA sortie des marchandises 

hors du territoire douanier de la Communauté

La présente fiche a pour but de préciser la forme et les conditions de la certification de sortie hors de la Communauté européenne des marchandises déclarées à l’exportation.

- I – RAPPEL REGLEMENTAIRE & CONSEQUENCES

1°) Cas général : la procédure électronique

a) L'obligation réglementaire

Conformément à l'article 796 sexies des DAC
, le bureau d'exportation a l'obligation de certifier la sortie des marchandises à  l'exportateur et au déclarant dans deux cas :

· lorsqu'il a reçu le message « résultats de sortie » par le bureau de douane de sortie ;

· ou lorsqu'après relance du bureau de sortie, si, celui-ci n'ayant pas répondu dans un délai de 10 jours, le bureau d'exportation estime que les preuves alternatives  présentées sont suffisantes (cf. fiche n° 10 ci-après).

b) Les conséquences

Il résulte des dispositions réglementaires que :

· la certification de la sortie des marchandises incombe à l'administration des douanes, à l'exclusion de toute autre autorité ;

· en procédure électronique (utilisation de l'interface ECS), l'obligation de certification de sortie incombe au bureau d'exportation et non au bureau de sortie.

2°) Cas résiduel : la procédure papier

Indépendamment de l'entrée retardée des flux franco-français dans le système ECS
, il s'agit des cas exceptionnels où les marchandises sont déclarées en procédure papier au bureau d'exportation par le biais :

· de déclarations simplifiées ou utilisation de documents commerciaux : on peut ici citer les procédures de déclaration des envois postaux, les procédures simplifiées qui ne sont pas encore déclarées en Delta D ;

· de la procédure de secours décrite à la fiche n°11 ci-après.

a) La certification de sortie par le bureau de sortie

Dans ces cas où les mouvements d'exportation ne sont pas repris dans ECS, les règles prévues aux articles 793 à 793 quater des DAC ayant été appliquées par ailleurs
, la certification de sortie est assurée par le bureau de sortie qui constate la sortie effective en apposant son cachet sur l'exemplaire papier.

b) La certification de sortie par le bureau d'exportation

A contrario, si le bureau d'exportation est habilité à effectuer les formalités de sortie conformément aux article 793 à 793 quater des DAC, la certification de sortie est effectuée par le bureau d'exportation par apposition de son cachet sur l'exemplaire papier.

-II- LA CERTIFICATION DE SORTIE PAR VOIE ELECTRONIQUE

1°) La consultation des différents états

L'utilisation de l'interface ECS génère différents états au niveau de la déclaration d'exportation  consultables dans Delta au niveau des rubriques de la déclaration en case 54 :

· Etat de la déclaration : « BAE », par exemple ;

· Etat ECS : « sortie » par exemple.

Ces mêmes données sont consultables en mode DTI en accédant à l'internet (https://pro.douane.gouv.fr/) - rubriques « état de la déclaration » et « évènements » , en tapant le n° de la déclaration.

2°) Le bureau d'exportation a reçu le message «  résultats de sortie » et la sortie est confirmée en totalité

a) Le bureau d’exportation est le bureau de sortie (réel ou considéré comme tel)

La déclaration établie dans Delta apparaît à l’état « BAE sortie ». Ce message certifie la sortie physique des marchandises.

b) Le bureau de sortie est différent du bureau d’exportation (ou la sortie n'est pas immédiate lorsque le bureau d'exportation est également bureau de sortie):

· Le système fonctionne et la sortie est constatée via le système ECS :

· Lorsque le service des douanes du bureau de sortie a constaté la sortie des marchandises (y compris le cas échéant avec des différences par rapport aux éléments déclarés), ECS renvoie cette constatation (sous forme d'un message IE518) au bureau d'exportation ;

· Ce dernier certifie ensuite la sortie des marchandises hors du territoire douanier de la Communauté par le biais du message « certification de sortie » (IE599) ;

· La déclaration passe dans l’état « BAE - ECS sortie ». Ce message certifie la sortie physique des marchandises.

· Un dysfonctionnement entre Delta et ECS n’a pas permis d’actionner ECS ou le bureau d’exportation et le bureau de sortie sont français (ECS ne fonctionne pas encore) :

· Dans ces cas, la déclaration d’exportation Delta est dans l’état « BAE hors ECS » et la certification de sortie sera constituée par le visa de la déclaration d'exportation sur support papier.

3°) Le bureau d'exportation a reçu le message « résultats de sortie » mais des incidents sont signalés

a) Cas des déficits ou des irrégularités mineures 

La certification de sortie ne comprend que les quantités (et informations) constatées par le bureau de sortie.

Le message « résultat des contrôles » (IE518) qui est envoyé au bureau d'exportation permet de générer la certification de sortie délivrée à l'exportateur ou au déclarant, pour les quantités constatées à la sortie. Dans Delta, la déclaration passe à l'état « BAE-ECS Sortie avec différence ».

Dès lors, en application de l'article 78 du CDC, le service :

· procède à la révision de la déclaration dans Delta et rétablit les données constatées par le bureau de sortie ;

· informe l'exportateur ou le déclarant des nouvelles données.

b) Cas des excédents 

Il est rappelé qu'en cas d'excédent, la sortie de la totalité des marchandises est soumise au dépôt d'une déclaration couvrant les quantités excédentaires.

En conséquence, le bureau d'exportation procède à la certification de la sortie des marchandises sur les deux déclarations :

· sur la première qui reprend les quantités initiales ;

· sur la deuxième qui reprend les quantités complémentaires.

c) Cas où le bureau de sortie s'oppose à la sortie des marchandises

C'est principalement le cas des marchandises n'ayant pas satisfait à des formalités liées à des prohibitions.

Dans ce cas, l'information remonte au bureau d'exportation et est disponible dans Delta sous la forme du message « ECS bloqué ».

Dans ce cas, l'exportation n'a pas lieu et le bureau d'exportation procède à l'invalidation de la déclaration dans les conditions de l'article 251 des DAC et en informe l'exportateur ou le déclarant.

4°) Le bureau d'exportation accepte les preuves alternatives

Dans le respect des dispositions de l'article 796 sexies § 1 b) des DAC, l'exportateur ou le déclarant est informé par le bureau d'exportation de la certification de sortie des marchandises dans Delta. 

Le message de certification de sortie prend la forme : « BAE - ECS Sortie » .

Un tableau synoptique des différentes certifications de sortie est présenté en annexe n°10 de la présente DA.

Fiche 10

les preuves alternatives au bureau d'exportation

En l'absence de certification de sortie, quelle que soit la forme de celle-ci (sur document papier ou électronique), le R(CE) n° 312/2009 de la Commission du 16 avril 2009 a inséré la possibilité pour l'exportateur ou le déclarant de présenter des preuves alternatives (article 796 quinquies bis § 4 des DAC).

1°) L'autorité compétente pour l'appréciation de ces preuves 

Comme en matière de transit, il appartient aux bureaux de douane d'exportation d'apprécier ces preuves. 

Par conséquent, il est inutile, pour l'exportateur ou son déclarant et compte tenu de la liste de preuves présentée ci-dessous, de se rapprocher des bureaux de douane de sortie en vue d'obtenir des preuves alternatives et/ou les faire certifier.

2°) Le moment de production de ces preuves

L'exportateur ou son déclarant n'est soumis à aucune condition de délai. 

Toutefois, lorsque l'exportateur ou le déclarant a la certitude que les marchandises n'ont pas quitté le territoire douanier de la Communauté européenne, il doit en informer immédiatement le bureau de douane d'exportation, en vue d'invalider la déclaration d'exportation.

Pour ce faire, le service s’appuiera sur les dispositions de l'article 251 des DAC pour justifier cette formalité.

3°) Examen des preuves prévues 

Prévues à l'article 796 quinquies bis § 4 des DAC, ces preuves ne sont pas exclusives les unes des autres, ne sont pas hiérarchisées et peuvent être combinées entre elles.

a) Une copie du bon de livraison signée ou authentifiée par le destinataire situé hors du territoire douanier de la Communauté 

La fourniture d'un document original n'est pas obligatoire. 

Par contre, l'absence de signature ou d'authentification par apposition de l'empreinte du cachet original du destinataire est un motif de refus de la preuve alternative.

b) La preuve de paiement, la facture ou le bon de livraison dûment signé ou authentifié par l'opérateur économique qui a sorti les marchandises du territoire douanier de la Communauté 

· la preuve de paiement : il faut entendre ici la preuve de paiement des frais de transport pour la pour la partie du transport hors du territoire douanier de la Communauté ;

· la facture : comme ci-dessus, la facture doit faire apparaître la partie du transport hors du territoire douanier de la Communauté ;

· le bon de livraison signé ou authentifié par l'opérateur économique qui a sorti les marchandises du territoire douanier de la Communauté ; contrairement au point a) ci-dessus, la production d'un original est requise ; de même, l'absence de signature ou d'authentification par apposition de l'empreinte du cachet original de l'opérateur économique qui a sorti les marchandises du territoire douanier de la Communauté est un motif de refus de la preuve alternative.

c) Une déclaration signée ou authentifiée par l'entreprise qui a sorti les marchandises du territoire douanier de la Communauté 

Pour être recevable, cette déclaration revêtue de mentions originales (apposition de l'empreinte du cachet original) doit contenir toutes les indications nécessaires à l'identification des marchandises censées avoir été exportées. Sont donc indispensables les informations suivantes :

· la masse brute et /ou la masse nette ;

· la valeur facture des marchandises ;

· le nombre d'articles ou le nombre de colis ;

· les références du (ou des) conteneur(s) s'il y a lieu ;

· la date de sortie de l'Union européenne ;

· les coordonnées de l'entreprise procédant à la déclaration ;

· toute autre information pertinente permettant d'emporter la conviction du bureau d'exportation.

d) Un document certifié par les autorités douanières d'un Etat membre ou d'un pays situé hors du territoire douanier de la Communauté ;

Ce document devant comporter une authentification de l'autorité douanière (communautaire ou tierce) de délivrance peut prendre les formes suivantes :

· copie d'une déclaration en douane, quelle que soit sa forme :

· en cas de déclaration électronique, l'édition papier constitue une copie et doit être certifiée par l'autorité douanière ;

· en cas de déclaration papier, un exemplaire de la déclaration revêtu de l'empreinte d'un cachet original de l'autorité douanière de délivrance , une copie ou une photocopie certifiée par l'autorité douanière de délivrance sont acceptables ;

· certificat ou attestation de l'autorité douanière contenant toutes les indications nécessaires à l'identification des marchandises censées avoir été exportées. Sont donc indispensables les informations suivantes :

· la masse brute et /ou la masse nette ;

· la valeur des marchandises ;

· le nombre d'articles,ou le nombre de colis ;

· les références du (ou des) conteneur(s) s'il y a lieu ;

· la date de sortie de l'Union européenne ;

· toute autre information pertinente permettant d'emporter la conviction du bureau d'exportation.

e) Les registres de l'opérateur économique concernant les marchandises fournies aux plates-formes de forage et de production de gaz et de pétrole.

Il s'agit des comptabilités matières tenues par les opérateurs.

4°) La portée de l'acceptation de ces preuves alternatives 

a) A l'égard de l'exportateur ou du déclarant

L'acceptation des preuves alternatives par le bureau d'exportation certifie la sortie des marchandises de l'Union européenne.

b) A l'égard du bureau de sortie

Conformément à l'article 796 sexies § 3 des DAC, le bureau d'exportation informe le bureau de sortie qu'il a accepté une preuve alternative pour certifier la sortie des marchandises de l'Union européenne (message IE524, sortie par un autre Etat Membre).

Fiche 11

La procédure de secours 

Dans un environnement électronique, l'utilisation des procédures de secours est la conséquence du non-fonctionnement des applications des personnes qui déposent les déclarations ou des autorités douanières.

Afin de fluidifier au maximum les échanges, les procédures de secours devront être mises en oeuvre de la manière décrite ci-dessous, les règles générales relatives aux procédures de secours dans Delta étant respectées par ailleurs.

Toutefois, compte tenu de la charge administrative induite par l'utilisation des procédures de secours, leur utilisation doit être limitée. 

En conséquence, les opérateurs sont invités à se rapprocher des services douaniers pour établir des modalités de fonctionnement les plus adaptées (article 787 § 3 des DAC).

- I – LA PROCEDURE DE SECOURS AU BUREAU D'EXPORTATION

1°) Le support déclaratif

Pour le contrôle de la sortie des marchandises de l'Union européenne, le R(CE) n° 414/2009 de la Commission du 30 avril 2009 modifiant en dernier lieu les dispositions d'application du code des douanes communautaire a prévu l'utilisation d'une déclaration d'exportation sur support papier à condition que ce document :

· soit réalisé sur le formulaire du DAU ;

· et qu'il contienne la liste minimale des données de l'annexe 37 des DAC (données du DAU). 

Dans ces conditions, le bureau de douane d'exportation doit accepter ces déclarations sur support papier. 

2°) Le traitement de la procédure d'exportation

a) la certification de sortie

Les dispositions relatives à la procédure papier sont applicables de fait :

· Visa de l'exemplaire n° 3 du DAU selon les règles prévues par les articles 793 à 793 quater des DAC (cf. sur ce point fiche n° 9 § I 2°) ; 

· ce visa vaut certification de sortie de sortie des marchandises hors du territoire douanier de l'Union européenne.

b) Au moment de la reprise du système informatique

Les déclarations établies lors de la procédure de secours, qui ont seule valeur juridique, sont réintégrées dans Delta avec le code 50 000 mais ne doivent pas faire l'objet d'un mouvement dans ECS (BAE – hors ECS), ni de l'impression d'un EAD.

-II- LA PROCEDURE DE SECOURS AU BUREAU DE SORTIE

1°) Champ d'application

La présente section précise la procédure de secours applicable en cas de non-fonctionnement du système ECS au bureau de sortie (ECS BS) étant rappelé qu'une opération d'exportation a été effectuée par la voie électronique et a donné lieu à un mouvement ECS.

2°) Modalités de mise en oeuvre

a) Opérations notifiées par les opérateurs en mode DTI :

· En cas de dysfonctionnement au moment de la notification d'arrivée (système de l'opérateur indisponible) :

· l'opérateur présente l'EAD au service du bureau de douane de sortie qui peut procéder le cas échéant à un contrôle ;

· le service conserve le document et autorise la sortie si les résultats des contrôles ont été satisfaisants ;

· l'opérateur doit effectuer dans les meilleurs délais (dès reprise de son système informatique) l’opération de notification d'arrivée (IE507) ;

· le service délivre le message « résultats de sortie »(IE518) au bureau d'exportation qui pourra ainsi certifier la sortie des marchandises à l'exportateur ou au déclarant par le biais du message IE599.

· En cas de dysfonctionnement au moment de l'annonce de sortie (système de l'opérateur indisponible) :

· l'opérateur se rapproche du service des douanes en présentant l'EAD qui contient le MRN nécessaire au déclenchement du système ECS ;

· le service autorise la sortie ;

· dès reprise du système, l'opérateur procède à l'annonce de sortie ;

· le service délivre le message « résultats de sortie » (IE518) au bureau d'exportation qui pourra ainsi certifier la sortie des marchandises à l'exportateur ou au déclarant par la biais du message IE599. 

b) Opérations notifiées par les opérateurs en mode EDI

A titre général, la procédure de secours est la procédure en mode DTI. 

Pour la mettre en oeuvre, l'opérateur doit se connecter sur le site internet de la douane (https://pro.douane.gouv.fr/) et se référer à la fiche n° 6 § III 2°).

Toutefois, à titre très exceptionnel, la solution présentée ci-dessus (cas du dysfonctionnement en mode DTI) peut aussi être mise en oeuvre.

c) Cas exceptionnel : opérations notifiées par le service 

· En cas de dysfonctionnement au moment de la notification d'arrivée (système de la douane indisponible) :

· l'opérateur présente l'EAD au service du bureau de douane de sortie qui peut procéder le cas échéant à un contrôle ;

· le service conserve le document et autorise la sortie si les résultats des contrôles ont été satisfaisants ;

· lors du rétablissement du système, même si son indisponibilité a duré plusieurs jours, le service réintègre les données en procédant à la notification d'arrivée et la constatation de sortie selon les modalités habituelles.

· En cas de dysfonctionnement au moment de la délivrance du message « résultat des contrôles » : l'article 796 quinquies § 2 des DAC prévoyant une certaine souplesse, l'intégration des résultats du contrôle peut avoir lieu au plus tard le jour ouvrable qui suit la sortie des marchandises.

Fiche 12

BUREAU D'EXPORTATION

INVALIDATION DES DECLARATIONS D'EXPORTATION

En modifiant les articles 792 bis et 796 sexies des DAC, le R(CE) n° 312/2009 de la Commission du 16 avril 2009 introduit de facto une présomption d'exportation et réduit les cas d'invalidation des déclarations d'exportation après mainlevée pour l'exportation.

- I - BASES JURIDIQUES

L'analyse ci-dessous ne traite que de l'invalidation des déclarations après mainlevée pour l'exportation.

1°) Les obligations réglementaires

a) Les cas d'invalidation

Par dérogation à l'article 66 § 2 du CDC, l'article 251 § 2 des DAC prévoit que la déclaration d'exportation peut être invalidée après mainlevée (BAE dans Delta) dans les deux cas suivants :

· lorsque l'exportateur ou le déclarant informe le bureau de douane qu'une marchandise pour laquelle la mainlevée pour l'exportation a été donnée, n'est pas sortie du territoire douanier de la Communauté (article 792 bis 1er alinéa des DAC) ;

· lorsque, après une période de 150 jours après la mainlevée de la marchandise pour exportation, le bureau de douane d'exportation n'a pas l'assurance que ladite marchandise n'a pas quitté le territoire douanier de la Communauté ; dans ce cas, le service doit se fonder sur les deux éléments suivants :

· le bureau d'exportation n'a pas reçu de message « résultats » de sortie, de la part du bureau de sortie ;

· et il n'a pas reçu de preuve alternative suffisante (cf. sur ce point fiche n°10 § I – preuves alternatives communautaires).

Il résulte de ces dispositions que les invalidations de déclarations à l'initiative du service devront demeurer exceptionnelles.

b) L'obligation d'information (article 796 sexies § 3 des DAC) 

· à l'égard de l'exportateur ou du déclarant : celui-ci doit être averti que la déclaration d'exportation est invalidée ;

· à l'égard du bureau de sortie : celui-ci doit être informé dans tous les cas : invalidation de la déclaration d'exportation ou acceptation des preuves alternatives.

2°) Les conséquences

a) Au regard de l'invalidation  de la déclaration d'exportation 

· elle est de la compétence exclusive du bureau d'exportation ;

· en conséquence, si le service du bureau de douane de sortie constate que les marchandises ne quittent pas le territoire douanier (exportation annulée, marchandises refusées ou détériorées), il doit simplement en informer le bureau d'exportation par le bais du message « résultats de sortie » (IE518) en portant l'un des codes « résultat des contrôles » mentionné 

· dans le cas où l'exportateur ou son déclarant effectue une démarche volontaire : l'exportateur ou son déclarant peut demander l'invalidation de la déclaration s'il a l'assurance que les marchandises n'ont pas quitté le territoire douanier de la Communauté européenne, à tout moment. En effet, l'article 792 bis § 1 des DAC ne pose aucune condition de délai ;

· dans le cas où le service n'a aucune assurance que les marchandises ont quitté le territoire douanier de la Communauté européenne, les deux conditions réglementaires sont cumulatives.

· si le bureau d'exportation souhaite procéder à une invalidation d'une déclaration d'exportation au motif qu'il n'a pas reçu de message « résultats de sortie » du bureau de sortie présumé, il doit préalablement à cette invalidation demander à l'exportateur ou à son déclarant la présentation de preuves alternatives  ;

· si le bureau d'exportation souhaite procéder à une invalidation d'une déclaration d'exportation au motif que les preuves alternatives qui lui ont été présentées ne sont pas suffisantes, il ne peut le faire que s'il n'a pas reçu de message « résultats de sortie » ;

· la réception d'un message du bureau de sortie faisant état de différences, est une situation qui, de fait, n'autorise pas l'invalidation de la déclaration d'exportation après mainlevée pour l'exportation.

b) Au regard de l'obligation d'information

· même si l'obligation, en cas d'acceptation de preuves alternatives, n'apparaît pas réglementairement, elle s'impose de fait puisque le bureau d'exportation a l'obligation d'introduire l'information dans le système ECS et certifier la sortie des marchandises (cf fiche n° 9 § II) ;

· l'information du bureau de sortie est nécessaire pour clore l'opération ECS au bureau de sortie ; sinon, le mouvement resterait continuellement ouvert.

-II- LA MISE EN OEUVRE

1°) L'invalidation de la déclaration après mainlevée

a) Téléprocédure Delta C.

Pour des raisons d’ordre technique, l'invalidation des déclarations dans Delta C à l'initiative du service n'est pas encore opérationnelle.

Dès lors, en cas d'invalidation, le service doit se rapprocher de l'exportateur ou du déclarant afin que celui-ci établisse dans Delta C, une demande d'invalidation dématérialisée de sa déclaration au titre de l'article 251 des DAC.

Pour cela, l'opérateur doit, en DTI :

· rappeler sa déclaration ;

· aller dans « état de la déclaration » ;

· aller dans le menu déroulant relatif au « choix de l'opérateur » et sélectionner « demande d'invalidation ».

Le bureau, après étude du dossier, autorisera, le cas échéant, la demande d'invalidation.

En cas de demande dans un délai d'un an à compter de la mainlevée de la marchandise pour l'exportation, la demande d'invalidation ne pouvant plus être traitée de manière dématérialisée, elle sera faite par voie manuscrite hors Delta C.

Une prochaine évolution dans Delta C permettra aux services de procéder directement à l'invalidation des déclarations.

b) Téléprocédure Delta D.

L'opérateur peut établir dans Delta D une demande d'invalidation après l'octroi de la mainlevée, jusqu'à la validation de sa déclaration complémentaire globale (DCG).

Si l'opérateur utilise Delta D via le guichet DTI, il doit :

· rappeler sa déclaration simplifiée d'exportation ;

· aller dans « état de la déclaration » ;

· aller dans le menu déroulant relatif au « choix de l'opérateur » et sélectionner « demande d'invalidation ».

Le bureau, après étude du dossier, autorisera, le cas échéant, la demande d'invalidation.

A l'heure actuelle, l'opérateur et les services douaniers n'ont pas la possibilité d'invalider les déclarations simplifiées d'exportation après validation de la DCG à laquelle elles sont rattachées. Dès lors, la demande d'invalidation doit être établie via la procédure papier.

Une prochaine évolution dans Delta D permettra d'établir une demande d'invalidation par l'opérateur après validation de la DCG, et au service de procéder à une invalidation à son initiative avant et après DCG.

2°) L'information de l'exportateur ou le déclarant 

a) en cas d'invalidation de la déclaration d'exportation

Lorsqu'une demande d'invalidation a été acceptée par le service, la déclaration obtient le statut final « Invalide ».

Dans les Delta, les déclarations, établies via le guichet DTI, possédant ce statut peuvent être consultées par l'opérateur via le moteur de recherche en sélectionnant l'état « Invalide » et en déterminant la période de dépôt souhaitée.

b) en cas d'acceptation de preuves alternatives

L'information se fait par le biais du message de certification « BAE – ECS Sortie »

3°) L'information du bureau de sortie

a) en cas d'invalidation de la déclaration d'exportation

Le bureau de sortie est informé par le biais du message IE510 « opération annulée ».

b) en cas d'acceptation de preuves alternatives

Pour le bureau de sortie initialement prévu, l'opération s'analyse comme un détournement. 

Le bureau d'exportation lui envoie un message IE524.

FICHE 13

JUSTIFICATION DE L'EXONERATION DE LA T.V.A. APPLIQUEE AUX OPERATIONS D'EXPORTATION

1°) Contexte

La mise en œuvre du système informatisé de contrôle des exportations (ECS) a pour conséquence la dématérialisation des formalités de justification de sortie des marchandises hors du territoire communautaire.

Ce nouvel environnement nécessite de modifier le décret codifié à l'article 74 de l'annexe III au code général des impôts (CGI) dès lors que pour les opérations d'exportation deux procédures vont désormais coexister, à savoir la procédure de dédouanement électronique et la procédure de dédouanement papier utilisée notamment en cas de défaillance des systèmes informatiques.

Dans l'attente de la publication du décret, les assujettis peuvent détenir comme justificatif de l'exonération de la TVA les éléments pévus aux 2°) et 3°) ci-après.

2°) Justification de l'exonération de la TVA dans le cadre de la procédure électronique de dédouanement

Dans le cadre de la procédure de dédouanement électronique prévue par le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 modifié établissant le code des douanes communautaires et les textes pris pour son application, la justification de l'exonération de la TVA sera apportée par la certification de sortie délivrée par le bureau de douane d'exportation.

En l'absence de ce document, les preuves alternatives admises pour justifier de la sortie effective des marchandises sont les suivantes :

· La déclaration en douane authentifiée par l'administration des douanes du pays tiers de destination finale des biens ou une attestation de cette administration accompagnée le cas échéant dune traduction officielle ;

· Tout document de transport des biens vers un pays tiers à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1° de l'article 256-O du CGI ou un département d'outre-mer ou tout document afférent au chargement du moyen de transport quittant la Communauté européenne pour se rendre en pays tiers ;

· Tout document douanier visé par le service des douanes compétent et utilisé pour la surveillance de l'acheminement des biens vers leur destination finale hors de la Communauté, s'agissant de biens soumis à des contrôles particuliers;

· Pour les produits soumis à accises, les documents mentionnés à l'article 302 M du code général des impôts, émis sous leur forme papier ou électronique dans le cadre du système d'informatisation du suivi des mouvements de produits soumis à accises visés par le bureau de douane du point de sortie de la Communauté ou tout autre élément de preuve alternatif accepté par l'administration chargée de la surveillance des mouvements de produits soumis à accises ;

· Pour tous les produits autres que ceux soumis à accises et lorsqu'il s'agit d'une livraison effectuée dans les conditions prévues au premier alinéa du 2° du I de l'article 262 du code général des impôts, une déclaration du transporteur ou du transitaire qui a pris en charge les biens accompagnée de la preuve du paiement des biens par le client établi dans un pays n'appartenant pas à la Communauté européenne, un territoire mentionné au 1° de l'article 256-O du code général des impôts ou un département d'outre-mer.

3°) Justification de l'exonération de la TVA en cas de recours à la procédure papier.

Dans le cadre de la procédure papier, la justification de l'exonération de la TVA est apportée soit par la production de l'exemplaire n°3 visé par le bureau des douanes du point de sortie de la Communauté soit par les preuves alternatives reprises au point 2°) de la présente fiche.

�	 En raison de la convention douanière franco-monégasque, du 18 mai 1963, le territoire de la Principauté de Monaco fait partie intégrante du territoire douanier français et, partant, du territoire douanier communautaire (cf. article 3 § 2 sous c) du CDC).


�	 En procédure papier, l'exemplaire n° 3 du DAU était visé par le bureau d'exportation (et non le bureau de sortie) et remis au déclarant dès mainlevée de la marchandise.


�	Ou par les services douaniers dans certains cas exceptionnels


�	 Qui est aussi par définition, bureau de départ au titre de la réglementation relative au transit.


�	 Etat lié à des contraintes techniques de démarrage du projet. Devrait disparaître à terme.


�	 Modifié sur ce point par le R(CE) n° 312/2009 de la Commission du 16 avril 2009.


�	 Cf. sur ce point  fiche n° 1 §II 2°).


�	 Définition du bureau habilité à accomplir les formalités de sortie (CTU, transit simultané, produits soumis à accises)
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